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L E  M E N S U E L  A G R I C O L E  I N D É P E N D A N T

SUJETS PARLEMENTAIRES

Deux initiatives parlementaires ont été déposées 

lors de cette session et concernent notre secteur
Les parlementaires ont dû jouer du crayon pour signer une initiative concernant la souveraineté alimentaire déposée par Jacques 

Bourgeois, conseiller national radical et directeur de l’Union Suisse des Paysans et une autre concernant un moratoire sur l’importation 

des agrocarburants déposée par Rudolf Rechsteiner, conseiller national socialiste et publiciste.

Il est intéressant de noter que les deux 
initiatives ont récolté entre 100 et 110 
signatures parmi les 200 conseillers 
nationaux. L’une comme l’autre récol-
tent des paraphes provenant de tous les 
partis présents sous la coupole.

Souveraineté alimentaire

Lors de notre précédente édition, 
nous vous avions informés du projet 
concernant la souveraineté alimentaire 
de Jacques Bourgeois. De notre point de 
vue, le texte est de portée très limitée, 
mais il va néanmoins dans le bon sens 
et jette ainsi un premier pavé dans la 
marre pour inscrire la souveraineté 
alimentaire dans notre législation.

Deux modifications dans la loi sur 
l’agriculture sont proposées: la première 
consiste à inscrire la souveraineté ali-
mentaire dans l’article 1 concernant les 
buts. La seconde est d’ajouter un alinéa 

1bis dans l’article 2 qui serait formulé 
ainsi: «assurer la couverture de manière 

prépondérante des besoins de la popu-

lation par une production indigène de 

qualité, durable et diversifiée».

L’objectif est de renforcer toute 
la filière alimentaire indigène. Sont 
concernées non seulement la production 
et à la transformation, mais aussi par 
exemple la promotion des ventes, la 
déclaration des matières premières, la 
reconnaissance des indications géogra-
phiques de provenance et la protection 
du sol en tant que moyen de production. 
Le texte et l’argumentaire sont dispo-
nibles sur le site de la Confédération  
www.parlement.ch dans la rubrique 
Curia Vista.

Le dépôt de cette initiative ne remet 
absolument pas en question notre idée 
d’initiative populaire sur la souveraineté 
alimentaire. Celle-ci doit se voir comme 

«Semer l’Avenir!»

A Genève, plus de 100 personnes se 
sont retrouvées le 11 octobre dernier 
dans le magnifique village de Choulex 
par un temps splendide. Avant de passer 
au semis, les participant-e-s ont pu 
écouter quelques allocutions.

Après des mots de bienvenue et quel-
ques explications de Thomas Descombes, 
la parole a été donnée à Mme Sandrine 
Salerno, Conseillère administrative de 
la Ville de Genève. Elle a souligné la 
nécessité de dynamiser le débat sur la 
souveraineté alimentaire sur le plan 
politique, de se questionner sur l’agri-
culture que nous souhaitons mais aussi 
de comment nous consommons. D’être 
capables de remettre en question nos 
actes d’achat tant comme individu que 
comme collectivité publique. 

Rudi Berli, pour Uniterre, a rappelé 
la réalité que vivent les paysans suisses: 
pris en étau entre une politique agri-
cole orientée vers une restructuration 
forcée et un marché où les forces sont 
inégales et où la libéralisation demeure 

le maître mot. Il est donc indispensable 
de rééquilibrer le rapport de forces et 
d’arriver à obtenir des prix rémunérateurs 
pour les producteurs afin qu’ils puissent 
envisager l’avenir. Les semences sont la 
base de la production, celles-ci doivent 
impérativement rester libres d’accès pour 
les paysan-ne-s. Cette revendication fait 
partie du projet d’initiative populaire 
sur la souveraineté alimentaire que 
concocte Uniterre. 

Ueli Hurter, paysan biodynamique 
de Neuchâtel et un des deux initiateurs 

de la campagne «Semer l’Avenir!», a 
estimé qu’il fallait valoriser ce moratoire 
unique au monde que nous avons sur 
les OGM et soutenir sa prolongation de 
3 ans. Il faut s’émanciper des OGM au 
lieu d’accepter passivement leur dissé-
mination. C’est aussi une manière de 
participer de manière très concrète et 
citoyenne à la souveraineté alimentaire 
qui demande de lutter contre les OGM 
et de maintenir les semences libres de 
brevets. En semant quelques centaines 
de grammes de blé, chaque semeur peut 
ainsi prendre conscience de l’origine des 
denrées alimentaires et pourra peut-être 
consommer prochainement du pain fait 
avec cette farine.

Pour la deuxième année consécutive, Thomas et Antoine Descombes ont organisé une journée «Semer l’Avenir!» sur leur exploitation. 

Le but de ces initiatives qui se sont déroulées cette année sur 28 fermes en Suisse est de soutenir les semences sans OGM et d’utiliser 

de manière constructive la période du moratoire sur les OGM.

Le semis a été un moment de forte 
convivialité! Chacun s’est appliqué 
à faire au mieux le geste auguste du 
semeur, des plus petits aux plus âgés. 
Un cheval est ensuite passé pour her-
ser le champ alors que les semeurs en 
herbe goûtaient des produits locaux de 
saison: soupe à la courge accompagnée 
de pain fait à base du blé 2007, gâteau 
et jus de pomme.

Valentina Hemmeler Maïga

L’acte du semis se prépare sous les indications de Ueli Hurter.

Le geste auguste... Finition du travail.

un véritable outil de débat populaire qui 
permettrait d’inscrire la souveraineté 
alimentaire de manière conséquente 
dans notre Constitution. 

Moratoire sur l’importation 

des agrocarburants

C’est quelques jours avant la jour-
née mondiale de l’alimentation que 
le texte a été présenté au public lors 
d’une conférence de presse. Celle-ci a 
réuni les conseillers nationaux Rudolf 
Rechsteiner (PS), Président de Swissaid, 
Maya Graf (Les Verts), paysanne bio, 
Elvira Bader (PDC), paysanne, ainsi que 
Jacques Bourgeois (PRD), Directeur de 
l’Union Suisse des Paysans. L’initiative 
exige un moratoire de cinq ans sur l’im-
portation en Suisse des agrocarburants 
et des matières premières destinées à 
leur fabrication. Les agrocarburants 
fabriqués avec du biogaz, des huiles 

usagées ou des déchets de l’industrie 
agro-alimentaire, de l’agriculture et de 
la foresterie ne tombent pas sous le coup 
du moratoire. L’initiative parlementaire 
de Rudolf Rechsteiner se voit comme 
la contribution suisse aux efforts faits 
dans le monde entier pour se donner 
le temps de trouver les nouvelles pers-
pectives énergétiques qui permettront 
d’éviter – particulièrement dans les 
pays en voie de développement – de 
désastreuses conséquences écologiques 
et sociales.

Ce projet a été lancé par la Plate-forme 
agrocarburants, un regroupement informel 
d’organisations agricoles (dont Uniterre), 
ecclésiales, d’aide au développement, 
de défense des droits de l’homme et 
de protection de l’environnement. Plus 
d’infos sur notre site.

Valentina Hemmeler Maïga


